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Renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les 
femmes et les hommes pour un même travail ou un travail de même valeur
Résolution législative du Parlement européen du 30 mars 2023 sur la proposition de 
directive du Parlement européen et du Conseil visant à renforcer l’application du 
principe de l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes pour un même travail 
ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes 
d’exécution (COM(2021)0093 – C9-0089/2021 – 2021/0050(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2021)0093),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 157, paragraphe 3, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été 
présentée par la Commission (C9-0089/2021),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’avis du Comité économique et social européen du 9 juin 20211,

– vu l’accord provisoire approuvé en vertu de l’article 74, paragraphe 4, de son règlement 
intérieur par la commission compétente, et l’engagement pris par le représentant du 
Conseil, par lettre du 21 décembre 2022, d’approuver la position du Parlement 
européen, conformément à l’article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu les délibérations communes de la commission de l’emploi et des affaires sociales et 
de la commission des droits des femmes et de l’égalité des genres en vertu de 
l’article 58 du règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission de l’emploi et des affaires sociales et de la commission 
des droits des femmes et de l’égalité des genres (A9-0056/2022),
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1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. prend acte de la déclaration de la Commission annexée à la présente résolution;

3. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

4. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.



P9_TC1-COD(2021)0050

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 30 mars 2023 en vue de 
l'adoption de la directive (UE) 2023/... du Parlement européen et du Conseil visant à 
renforcer l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les femmes et les 
hommes pour un même travail ou un travail de même valeur par la transparence des 
rémunérations et les mécanismes d'application du droit

(Étant donné l'accord intervenu entre le Parlement et le Conseil, la position du Parlement 
correspond à l'acte législatif final, la directive (UE) 2023/970.)



ANNEXE À LA RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Déclaration de la Commission

La Commission prend acte du compromis intervenu entre les colégislateurs sur une période de 
transposition de trois ans pour l’entrée en vigueur des nouvelles règles en matière de 
transparence salariale. La Commission tient à souligner que cet écart par rapport à la période 
de transposition type de deux ans ne doit pas être considéré comme un précédent. Il vise 
uniquement à faire en sorte qu’au moment de la transposition, les employeurs disposent de 
structures de rémunération non discriminatoires, de manière à garantir la pleine application 
des nouvelles règles.


